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R.G. 18.968

N°

5ème  Chambre


Sécurité sociale des travailleurs salariés – Chômage – Droit aux allocations – Chômage par suite de circonstances dépendant de la volonté du travailleur – Refus d’un emploi.

Article 580, 2°, du Code judiciaire.

Arrêt contradictoire, définitif.

EN CAUSE DE :

V.M., 

Appelant, comparaissant par son conseil Maître Menna loco Maître Vallée, avocate à La Louvière ;

CONTRE :

L’OFFICE NATIONAL DE L’EMPLOI, en abrégé O.N.Em, établissement public dont le siège administratif est établi à 1000 Bruxelles, boulevard de l’Empereur, 7,
Intimé, comparaissant par son conseil Maître Herrent loco Maître Haenecour, avocat à Le Roeulx ;

*******               

La Cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu l’appel interjeté contre le jugement contradictoire prononcé le 14 janvier 2004 par le tribunal du travail de Charleroi, section de Binche (Ressaix), appel formé par requête déposée au greffe de la Cour le 6 février 2004 ;

Vu, produites en forme régulière, les pièces de la procédure légalement requises, et notamment la copie conforme du jugement entrepris ;

Vu le dossier de l’information du ministère public versé au dossier de la procédure le 11 mars 2004 ;

Vu le dossier administratif de l’O.N.Em versé au dossier de la procédure le 24 mars 2004 ;

Vu les conclusions de l’O.N.Em  déposées au greffe le 22 novembre 2004 ;

Vu les conclusions de Mr V.M. déposées au greffe le 10 décembre 2004 ;

Vu le dossier de l’information complémentaire du ministère public versé au dossier de la procédure le 10 novembre 2005 ;

Vu l’ordonnance de mise en état judiciaire prise le 26 mai 2008 en application de l’article 747, § 2, du Code judiciaire ;

Entendu les conseils des parties, en leurs dires et moyens, à l’audience publique du 8 janvier 2009 ;

Vu les dossiers des parties ;

Entendu le ministère public en la lecture de son avis écrit déposé à l’audience publique du 12 février 2009 ;

    
RECEVABILITE

L’appel, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, est recevable.

    
ELEMENTS DE LA CAUSE

Mr V.M. bénéficie d’allocations de chômage complet depuis le 22 mars 1999.

Le directeur du bureau du chômage de La Louvière prit en date du 20 octobre 1999 la décision de l’exclure du droit aux allocations à partir du 25 octobre 1999 pour une période de 26 semaines.

Cette décision se fonde sur la circonstance que Mr V.M. a refusé dans le courant de l’année 1999 un emploi de peintre en bâtiment pour le compte de la S.P.R.L. X à Montignies-sur-Sambre. Le directeur du bureau du chômage considère que ce refus d’emploi a eu lieu sans motif légitime et que l’intéressé n’établit pas que ledit emploi aurait été non convenable au vu des critères définis par les articles 22 à 32 de l’arrêté ministériel du 26 novembre 1991 portant les modalités d’application de la réglementation du chômage.

Mr V.M. contesta cette décision par un recours porté le 19 janvier 2000 devant le tribunal du travail de Charleroi. Par le jugement entrepris du 14 mars 2004, le premier juge le débouta de sa demande et confirma la décision administrative querellée. Le premier juge considéra que la distance entre la résidence de Mr V.M. et le lieu de travail proposé étant de 23 kilomètres, il n’y avait pas lieu de tenir compte de la durée de l’absence et des déplacements, et qu’en tout état de cause l’intéressé aurait pu utiliser le véhicule du ménage pour ses déplacements.
Mr V.M. fait valoir que :

· la distance entre son lieu de résidence et le lieu de travail proposé est supérieure à 25 kilomètres, de sorte qu’il faut tenir compte de la durée de l’absence et des déplacements ;

· l’emploi proposé aurait donné lieu à une absence journalière de sa résidence de plus de 12 heures, aux motifs que son épouse devait utiliser le véhicule du ménage pour déposer leur fille chez sa gardienne à Fauroeulx et que le trajet en train et en bus de Waudrez à Montignies-sur-Sambre durait approximativement 2 heures. 

L’O.N.Em  conclut à la confirmation du jugement entrepris. 

    
DECISION

1.   Aux termes de l’article 51, § 1er, de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage, dans sa version applicable au litige, le travailleur qui est ou devient chômeur par suite de circonstances dépendant de sa volonté est exclu du bénéfice des allocations conformément aux articles 52 à 54. Cette disposition précise que par « chômage par suite de circonstances dépendant de la volonté du travailleur », il faut entendre notamment le défaut de présentation, sans justification suffisante, auprès d’un employeur, si le chômeur a été invité par le service de l’emploi compétent à se présenter auprès de cet employeur, ou le refus d’un emploi convenable. L’article 51, § 2, charge le Ministre de déterminer, après avis du comité de gestion, les critères de l’emploi convenable. L’article 52 bis du même arrêté royal dispose que le travailleur est exclu du bénéfice des allocations pendant 26 semaines au moins et 52 semaines au plus s’il est ou devient chômeur à la suite d’un refus d’emploi ou du défaut de présentation auprès d’un employeur.

Le caractère convenable de l’emploi s’apprécie en fonction des critères prévus par les articles 22 et suivants de l’arrêté ministériel du 26 novembre 1991 portant les modalités d’application de la réglementation du chômage. 

Aux termes de l’article 25 dudit arrêté ministériel, un emploi est réputé non convenable s’il donne habituellement lieu à une absence journalière de la résidence habituelle de plus de 12 heures ou si la durée journalière des déplacements dépasse habituellement 4 heures. Pour fixer la durée de l’absence et des déplacements, il est tenu compte des moyens de transport en commun et éventuellement des moyens de transport personnels que le travailleur peut normalement utiliser (§ 1er). Si la distance entre le lieu de résidence du travailleur et le lieu de travail ne dépasse pas 25 kilomètres, il n’est pas tenu compte de la durée de l’absence et des déplacements (§ 4).

2.   En l’espèce, entendu le 13 septembre 1999, Mr V.M. déclara : « J’ai refusé cet emploi de peintre en bâtiment à Montignies s/ Sambre étant donné que nous n’avons qu’une seule voiture pour le ménage. Ma femme travaillant mi-temps à Binche dans un home (infirmière). Vu les horaires du bâtiment il n’est pas possible de prendre les transports en commun pour se rendre à Montignies s/ Sambre ».

Lors de l’audition du 4 novembre 1999, Mr V.M. confirma cette déclaration : « (…) Mon épouse travaille au home J. M. (…) et vous présente une attestation d’occupation sur son horaire de travail. C’est mon épouse qui utilise le véhicule du ménage car elle dépose également notre fille de 22 mois chez sa gardienne à Fauroeulx. Je vous présente le résultat de mes recherches quant aux possibilités de transport en commun. Je suis toujours en chômage pour l’instant  (…) ».

Mr V.M. produit aux débats un itinéraire « Mappy » entre sa résidence et le lieu de travail proposé, aboutissant à une distance de 29,3 kilomètres pour une durée de 0 h 36. L’O.N.Em produit pour sa part un itinéraire « Pagesdor.be » aboutissant à une distance de 23,7 kilomètres pour une durée de 41 minutes ainsi que le répertoire des distances légales entre Binche et Charleroi (21 kilomètres).

Il résulte des termes de l’article 25, § 4, de l’arrêté ministériel du 26 novembre 1991 qu’il y a lieu de prendre en considération le trajet le plus court, en l’occurrence inférieur à 25 kilomètres, de sorte qu’en l’espèce il ne doit pas être tenu compte de la durée de l’absence et des déplacements. 

Par ailleurs, et surabondamment, il convient de relever que l’épouse de Mr V.M. travaille en qualité d’infirmière au service de la maison de retraite « Résidence J. M. » à Binche à raison de trois jours par semaine, de 7 h 00 à 13 h 10, de 7 h 30 à 13 h 40 et de 10 h 00 à 16 h 10 ou de 13 h 50 à 20 h 00. Cette maison de retraite se situe à quelques kilomètres du domicile conjugal. Mr V.M. a été propriétaire d’un véhicule Toyota Rav 4 du 10 février 1998 au 28 mars 2002, tandis que son épouse était propriétaire d’un véhicule Toyota Corolla du 20 mars 1992 au 29 avril 1999. Le couple a donc disposé de deux véhicules jusqu’au 29 mars 1999, le seul véhicule subsistant à partir de cette date étant immatriculé au nom de Mr V.M..

La décision de réserver l’usage de ce véhicule exclusivement à son épouse relève de convenances personnelles dont il n’y a pas lieu de tenir compte pour apprécier le caractère convenable de l’emploi proposé. L’article 25, § 1er, de l’arrêté ministériel du 26 novembre 1991 fait référence aux moyens de transport personnels que le travailleur peut normalement utiliser.

L’appel n’est pas fondé.

  
 
PAR CES MOTIFS,

La Cour du travail,

Statuant contradictoirement,

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24,

Vu l’avis écrit conforme de Monsieur le Substitut général délégué Christophe Vanderlinden ;

Reçoit l’appel ;

Le dit non fondé ;

Confirme le jugement entrepris ;

En application de l’article 1017, alinéa 2, du Code judiciaire, condamne l’O.N.Em  aux frais et dépens de l’instance d’appel liquidés par Mr V.M. à 202,28 €  et ramenés à 145,78 € (arrêté royal du 26 octobre 2007) ;

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l’audience publique du 9 avril 2009 par le Président de la 5ème  Chambre de la Cour du travail de Mons composée de :

Madame J. BAUDART, Président,

Monsieur P. ODY, Conseiller social au titre d’employeur,

Monsieur A. DANIAUX, Conseiller social au titre de travailleur employé,

Monsieur S. BARME, Greffier,

qui en ont préalablement signé la minute.







